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PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE, InchangØ

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 308 (ex-article 308),

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

(1) considØrant qu’ l’action communautaire menØe depuis
1985 dans ce domaine de mettre en place une coopØra-
tion entre les États membres; que les rØsolutions adoptØes
depuis 1987 (1) et la dØcision du Conseil du 19 dØcembre
1997 (2) instituant un programme d’action communautaire
en faveur de la protection civile constituent la base de
cette coopØration;

(1) considØrant qu’il convient de poursuivre et renforcer
l’action communautaire menØe depuis 1985 dans ce
domaine pour permettre de mettre en place une coopØra-
tion accrue, plus efficace et plus progressive entre les États
membres; que les rØsolutions adoptØes depuis 1987 (1) et
la dØcision du Conseil du 19 dØcembre 1997 (2) instituant
un programme d’action communautaire en faveur de la
protection civile constituent la base de cette coopØration;

(2) considØrant que les actions individuelles entreprises par la
CommunautØ en vue de mettre en �uvre le programme
contribuent à la protection des personnes, de l’environne-
ment et des biens en cas de catastrophe naturelle ou
technologique,

(2) considØrant que les actions individuelles entreprises par la
CommunautØ en vue de mettre en �uvre le programme
contribuent à la protection des personnes, de l’environne-
ment et des biens en cas de catastrophe naturelle ou
technologique, ainsi qu’à une relation plus rationnelle
avec la nature qui permettrait dans le futur d’Øviter de
nombreuses catastrophes, notamment les inondations;

(3) considØrant que le programme communautaire de poli-
tique et d’action pour l’environnement et le dØveloppe-
ment durable et respectueux de l’environnement (3)
prØsentØ par la Commission prØvoit que la protection
civile et les urgences Øcologiques seront des domaines
auxquels la CommunautØ accordera une plus grande
place; considØrant que, en vertu du programme prØcitØ,
ces activitØs doivent tenir compte de la recherche scienti-
fique et du dØveloppement technologique;

InchangØ
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(4) considØrant que le programme d’action communautaire
continuera à dØvelopper de maniŁre encore plus efficace
la coopØration à cet Øgard; que le programme doit
s’inspirer largement de l’expØrience acquise dans ce
domaine;

(4) considØrant que le programme d’action communautaire
continuera à dØvelopper de maniŁre encore plus efficace
la coopØration à cet Øgard; que le programme doit
s’inspirer largement de l’expØrience acquise dans ce
domaine et continuer à la dØvelopper;

(5) considØrant que, conformØment au principe de subsidia-
ritØ, la coopØration communautaire soutient et complŁte
les politiques nationales dans le domaine de la protection
civile afin de les rendre plus efficaces; que la mise en
commun de l’expØrience acquise et l’assistance mutuelle
contribueront à rØduire les pertes humaines, les
dommages corporels; les pertes Øconomiques et les
atteintes à l’environnement dans l’ensemble de la Commu-
nautØ;

(5) considØrant que, conformØment au principe de subsidia-
ritØ, la coopØration communautaire soutient et complŁte
les politiques nationales dans le domaine de la protection
civile afin de les rendre plus efficaces; que la mise en
commun de l’expØrience acquise et l’assistance mutuelle
contribueront à rØduire les pertes humaines, les
dommages corporels et matØriels; les pertes Øconomiques
et les atteintes à l’environnement dans l’ensemble de la
CommunautØ de maniŁre à rendre ainsi plus tangibles
les objectifs de cohØsion sociale, de solidaritØ et de
citoyennetØ europØenne;

(6) considØrant que les rØgions isolØes et ultraphØriphØriques
de l’Union ont des caractØristiques spØcifiques du fait de
leur physionomie gØographique et orographique et des
conditions sociales et Øconomiques, qui perturbent et
entravent l’acheminement de l’aide et des moyens d’inter-
vention en cas de danger grave;

InchangØ

(7) considØrant que le programme d’action communautaire
permettra de garantir la transparence et de consolider et
renforcer les diffØrentes actions entreprises dans le cadre
de la poursuite continuelle des objectifs du TraitØ;

(8) considØrant que les actions visant à prØvenir les risques et
les dommages ainsi qu’à informer et à prØparer les respon-
sables et les acteurs de la protection civile dans les États
membres pour accroître leur degrØ de prØparation sont
importantes; qu’il importe Øgalement d’entreprendre une
action communautaire visant à perfectionner les techni-
ques et mØthodes d’intervention et de restauration aprŁs
les situations d’urgence;

(9) considØrant qu’il importe en outre de lancer des actions
axØes sur le grand public afin d’aider les citoyens euro-
pØens à se protØger eux-mŒmes plus efficacement,

(9) considØrant qu’il importe en outre de lancer des actions
axØes sur le grand public afin d’aider les citoyens euro-
pØens à se protØger eux-mŒmes plus efficacement, à Œtre
conscients que cette ta¼che est une responsabilitØ collective
et à Œtre sensibilisØs aux problŁmes de santØ et de protec-
tion de l’environnement;

(10) considØrant qu’un comitØ consultatif chargØ d’assister la
Commission pour la gestion du programme d’action sera
crØØ;

InchangØ

(11) considØrant que les dispositions de la prØsente dØcision
succŁdent, à compter du 1er janvier 2000, au programme
d’action instituØ par la dØcision du Conseil du 19
dØcembre 1997 et prenant fin le 31 dØcembre 1999;

(12) considØrant que le TraitØ ne prØvoit pas, pour l’adoption
de la prØsente dØcision, d’autres pouvoirs d’action que
ceux de l’article 308,

FR25.7.2000 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 212 E/29



PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFIÉE

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article 1

1. Il est instituØ un programme d’action communautaire
dans le domaine de la protection civile, (ci-aprŁs dØnommØ
«programme») pour la pØriode du 1er janvier 2000 au 31
dØcembre 2004.

Article 1

1. Il est instituØ un programme d’action communautaire
dans le domaine de la protection civile, notamment les
urgences environnementales (ci-aprŁs dØnommØ «programme»)
pour la pØriode du 1er janvier 2000 au 31 dØcembre 2004.

2. Le programme est destinØ à soutenir, complØter les efforts
dØployØs par les États membres aux niveaux national, rØgional
et local en faveur de la protection des personnes, de l’environ-
nement et des biens en cas de catastrophe naturelle ou tech-
nologique. Il vise Øgalement à faciliter la coopØration, et l’assis-
tance mutuelle entre les États membres dans ce domaine.

2. Le programme est destinØ à soutenir, complØter et
accroître les efforts dØployØs par les États membres aux
niveaux national, suprarØgional, rØgional et local en faveur de
la prØvention et de la protection des personnes, de l’environ-
nement et des biens en cas de risque de catastrophe ou de
catastrophe naturelle ou technologique effective. Il vise Øgale-
ment à faciliter la coopØration, l’Øchange d’expØriences et
l’assistance mutuelle entre les États membres dans ce domaine.

Article 2

1. La Commission met en �uvre les actions prØvues dans le
cadre du programme.

2. La mise en �uvre du programme s’effectue au moyen
d’un plan d’action triennal glissant rØexaminØ chaque annØe,
adoptØ suivant la procØdure visØe à l’article 4 et reposant
notamment sur les renseignements communiquØs par les
États membres à la Commission. En cas de nØcessitØ, la
Commission peut organiser des actions complØmentaires
autres que celles prØvues par le programme. Ces actions
complØmentaires sont ØvaluØes en fonction des prioritØs
fixØes et des ressources financiŁres disponibles.

3. Les actions prØvues dans le cadre du programme et les
dispositions financiŁres rØgissant la contribution communau-
taire sont indiquØes dans l’annexe.

InchangØ

Article 3

1. Le plan glissant mettant en �uvre le programme prØcise
les diffØrentes actions à entreprendre.

2. Les actions individuelles sont sØlectionnØes essentielle-
ment sur la base des critŁres suivants:

a) contribution à la prØvention des risques et des dommages
aux personnes, à l’environnement et aux biens en cas de
catastrophe naturelle ou technologique;

b) contribution à l’accroissement du degrØ de prØparation de la
protection civile dans les États membres, afin d’amØliorer
leur capacitØ d’intervention en cas d’urgence;

b) contribution à l’accroissement du degrØ de prØparation des
premiers responsables et acteurs les plus directs de la protec-
tion civile à tous les niveaux dans les États membres, afin
d’amØliorer leur capacitØ d’intervention en cas d’urgence;

dØtection et Øtude des causes immØdiates et sous-jacentes des
catastrophes et publication des conclusions de cette Øtude;
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c) contribution au perfectionnement des techniques et des
d’intervention et de restauration aprŁs les situations
d’urgence;

c) contribution au perfectionnement des moyens et mØthodes
de prØvision, des techniques et des procØdures d’intervention
et de restauration aprŁs les situations d’urgence, par le biais
de projets pilotes;

d) contribution à l’information, l’Øducation et la sensibilisation
du public, afin d’aider les citoyens à se protØger eux-mŒmes
plus efficacement.

InchangØ

3. Chacune des actions individuelles est mise en �uvre en
coopØration Øtroite avec les autoritØs compØtentes nationales,
rØgionales et locales des États membres.

4. Les actions menØes au titre du prØsent programme contri-
bueront, le cas ØchØant, à l’intØgration des objectifs en matiŁre
de protection civile dans les autres politiques et actions
communautaires et nationales.

4. Les actions menØes au titre du prØsent programme contri-
bueront, le cas ØchØant, à l’intØgration des objectifs en matiŁre
de protection civile dans les autres politiques et actions
communautaires et nationales, notamment lors de l’Øvaluation
des incidences d’installation et d’activitØs sur l’environnement.

5. Chaque action tient compte des rØsultats de la recherche
communautaire et nationale dans les domaines concernØs.

InchangØ

Article 4

1. Pour la mise en �uvre du programme, la Commission est
assistØe par un comitØ consultatif composØ des reprØsentants
des États membres et prØsidØ par la Commission.

2. Le reprØsentant de la Commission soumet au comitØ un
projet des mesures à prendre. Le comitØ Ømet son avis sur le
projet dans un dØlai que le prØsident peut fixer en fonction de
l’urgence de la question en cause, le cas ØchØant en procØdant à
un vote.

3. L’avis est inscrit au procŁs-verbal; en outre, chaque État
membre a le droit de demander que sa position figure à ce
procŁs-verbal.

4. La Commission tient le plus grand compte de l’avis Ømis
par le comitØ. Elle informe le comitØ de la façon dont elle a
tenu compte de cet avis.

5. La Commission peut Øgalement soumettre au comitØ
consultatif d’autres questions en rapport avec la protection
civile.

Article 5

La Commission Øvalue la mise en �uvre du programme à
mi-parcours et avant l’expiration dudit programme et prØsente
au plus tard le 30 septembre 2002 et le 31 mars 2004 des
rapports à ce sujet au Conseil et au Parlement europØen.

Article 6

La prØsente dØcision entre en vigueur le 1er janvier 2000.

Article 7

Les États membres sont destinataires de la prØsente dØcision.
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ANNEXE

DISPOSITIONS FINANCI¨RES PRÉVUES POUR LA CONTRIBUTION DE LA COMMUNAUTÉ (1)

TABLEAU INITIAL

Action Mode de financement

A. Projets importants d’intØrŒt gØnØral

Projets importants d’intØrŒt gØnØral pour tous les États
membres ou un certain nombre d’entre eux et comportant
un processus permettant d’amØliorer certains aspects
significatifs de la protection civile en cas de catastrophe,
tels que:

� la prØvention;

� l’Øtat de prØparation;

� l’intervention;

� la restauration;

� l’information du public, destinØe à permettre aux
citoyens de mieux se protØger eux-mŒmes et à contri-
buer à la sØcuritØ dans le contexte de la libre circula-
tion des citoyens dans la CommunautØ.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
75 % du coßt total de l’action.

B. Formation

1. SØminaires et cours (1)

Organisation de sØminaires et de cours de formation
rØunissant des experts de haut niveau, des experts techni-
ques et des techniciens des États membres et permettant
ainsi, pour chaque discipline, les Øchanges d’expØrience
dans le cadre de discussions approfondies portant sur
les mØthodes, techniques et moyens mis en �uvre, afin:

� d’amØliorer le degrØ de prØparation des personnes
concernØes;

� de crØer les conditions propices à la mise en place
d’un rØseau humain permettant une coopØration
opØrationnelle plus efficace entre les États membres
en cas d’urgence.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
75 % du coßt total de l’action, avec un plafond de
75 000 euros par action.

2. Échanges d’experts et de techniciens

Organisation du dØtachement d’experts de la auprŁs des
services d’intervention d’urgence d’un autre État membre
afin de permettre aux experts de se familiariser avec et
d’Øvaluer les diffØrentes techniques utilisØes ou d’Øtudier
les dØmarches adoptØes dans d’autres services d’interven-
tion d’urgence ou organismes compØtents.

Organisation d’Øchanges d’experts, de spØcialistes et de
techniciens des États membres destinØs à leur permettre
d’assurer ou de suivre des cours de formation de courte
durØe.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
75 % des frais de dØplacement et de sØjour des experts
et 100 % des coßts de coordination du systŁme.
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3. Exercices (1)

Les exercices visent à comparer les mØthodes, à stimuler la
coopØration entre les États membres et à consolider les
progrŁs rØalisØs dans la coordination des services natio-
naux de protection civile, en vue notamment de renforcer
l’efficacitØ et d’amØliorer la rapiditØ de l’intervention en
cas d’urgence.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
50 % des coßts de participation des observateurs des
autres États membres et des coßts liØs à l’organisation
des sØminaires connexes, à la prØparation de l’exercice, à
l’Ølaboration du rapport final, etc.

C. Autres actions

1. Projets pilotes (1) (2)

Projets conçus pour renforcer la capacitØ et la rapiditØ
d’intervention dans les stades initiaux des crises dans les
diffØrentes rØgions des États membres. Ces projets visent
essentiellement à perfectionner les moyens, les techniques
et les procØdures, y compris dans les rØgions isolØes et
ultra-pØriphØriques. Leur champ d’application doit Œtre de
nature à intØresser tous les États membres ou plusieurs
d’entre eux et il est prØvu d’accompagner leur mise en
�uvre d’un maximum d’actions de diffusion et de
dØmonstration dans l’ensemble de l’Union.

Les projets multinationaux doivent Œtre encouragØs dans
toute la mesure du possible.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
50 % du coßt total de chaque projet pilote, avec un
plafond de 200 000 euros pour chaque projet.

2. Actions de soutien (1)

Actions de soutien en faveur du dØveloppement d’aspects
particuliers de la protection civile (2).

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
50 % du coßt total de chaque action, avec un plafond
de 30 000 euros par action.

3. ConfØrences et manifestations (1)

ConfØrences et autres manifestations concernant la protec-
tion civile accessibles à un large public et auxquels parti-
cipent plusieurs États membres.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
30 % du coßt total de l’organisation, avec un plafond de
50 000 euros par action.

4. Information et autres actions

Diffusion d’informations et de publications et production
de matØriel d’exposition concernant la coopØration
communautaire dans le domaine de la protection civile.
Autres actions visant à une meilleure apprØciation des
rØsultats des activitØs de protection civile, comme les
statistiques et l’analyse Øconomique. Évaluation du
programme.

Contribution financiŁre de la CommunautØ: 100 % des
coßts.

D. Mobilisation des compØtences

Mobilisation des compØtences nØcessaires pour intervenir
en cas d’urgence en vue de renforcer le systŁme mis en
place par les autoritØs d’un État membre ou d’un pays
tiers confrontØ à une catastrophe naturelle, technologique.

Contribution financiŁre de la CommunautØ: 100 % des
coßts correspondant aux missions des experts.

(1) Seules sont Øligibles les actions intØressant tous les États membres ou un nombre important d’entre eux.
(2) Seules sont Øligibles les actions conformes aux prioritØs dØfinies chaque annØe par le comitØ de gestion.
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Action Mode de financement

A. Projets importants d’intØrŒt gØnØral

Projets importants d’intØrŒt gØnØral pour tous les États
membres ou un certain nombre d’entre eux et comportant
un processus permettant d’amØliorer certains aspects
significatifs de la protection civile en cas de catastrophe,
tels que:

� la prØvention;

� l’Øtat de prØparation;

� l’intervention;

� la restauration;

� l’information du public, destinØe à permettre aux
citoyens de mieux se protØger eux-mŒmes et à contri-
buer à la sØcuritØ dans le contexte de la libre circula-
tion des citoyens dans la CommunautØ.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
75 % du coßt total de l’action.

B. Formation

1. SØminaires et cours (1)

Organisation de sØminaires et de cours de formation
rØunissant des experts de haut niveau, des experts techni-
ques et des techniciens des États membres tant aux
niveaux local et rØgional que suprarØgional et permettant
ainsi, pour chaque discipline, les Øchanges d’expØrience
dans le cadre de discussions approfondies portant sur
les mØthodes, techniques et moyens mis en �uvre, afin:

� d’amØliorer le degrØ de prØparation des personnes
concernØes;

� de crØer les conditions propices à la mise en place
d’un rØseau humain permettant une coopØration
opØrationnelle plus efficace entre les États membres
en cas d’urgence.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
75 % du coßt total de l’action, avec un plafond de
75 000 euros par action.

2. Échanges d’experts et de techniciens

Organisation du dØtachement d’experts de la protection
civile, y compris d’experts d’ONG pleinement intØgrØes
aux systŁmes de protection civile des États membres,
auprŁs des services d’intervention d’urgence d’un autre
État membre afin de permettre aux experts de se familia-
riser avec et d’Øvaluer les diffØrentes techniques utilisØes
ou d’Øtudier les dØmarches adoptØes dans d’autres services
d’intervention d’urgence ou organismes compØtents.

Organisation d’Øchanges d’experts, de spØcialistes et de
techniciens des États membres destinØs à leur permettre
d’assurer ou de suivre des cours de formation de courte
durØe.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
75 % des frais de dØplacement et de sØjour des experts
et 100 % des coßts de coordination du systŁme.

3. Exercices (1)

Les exercices visent à comparer les mØthodes, à stimuler la
coopØration entre les États membres et à consolider les
progrŁs rØalisØs dans la coordination des services natio-
naux de protection civile, en vue notamment de renforcer
l’efficacitØ et d’amØliorer la rapiditØ de l’intervention en
cas d’urgence.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
50 % des coßts de participation des observateurs des
autres États membres et des coßts liØs à l’organisation
des sØminaires connexes, à la prØparation de l’exercice, à
l’Ølaboration du rapport final, etc.
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C. Autres actions

1. Projets pilotes (1) (2)

Projets conçus pour renforcer la capacitØ et la rapiditØ
d’intervention dans les stades initiaux des crises dans les
diffØrentes rØgions des États membres. Ces projets visent
essentiellement à perfectionner les moyens, les techniques
et les procØdures, y compris dans les rØgions isolØes et
ultra-pØriphØriques. Leur champ d’application doit Œtre de
nature à intØresser tous les États membres ou plusieurs
d’entre eux et il est prØvu d’accompagner leur mise en
�uvre d’un maximum d’actions de diffusion et de
dØmonstration dans l’ensemble de l’Union.

Les projets multinationaux doivent Œtre encouragØs dans
toute la mesure du possible.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
50 % du coßt total de chaque projet pilote, avec un
plafond de 200 000 euros pour chaque projet.

2. Actions de soutien (1)

Actions de soutien en faveur du dØveloppement d’aspects
particuliers de la protection civile (2).

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
50 % du coßt total de chaque action, avec un plafond
de 30 000 euros par action.

3. ConfØrences et manifestations (1)

ConfØrences et autres manifestations concernant la protec-
tion civile accessibles à un large public et auxquels parti-
cipent plusieurs États membres.

Contribution financiŁre maximale de la CommunautØ:
30 % du coßt total de l’organisation, avec un plafond de
50 000 euros par action.

4. Information et autres actions

Diffusion d’informations et de publications et production
de matØriel d’exposition concernant la coopØration
communautaire dans le domaine de la protection civile.
Autres actions visant à une meilleure apprØciation des
rØsultats des activitØs de protection civile, comme les
statistiques et l’analyse Øconomique. Évaluation du
programme, ainsi que la participation à d’autres exposi-
tions et manifestations afin de diffuser du matØriel tout
particuliŁrement centrØ sur la prØvention, l’importance de
la conservation des ressources naturelles, l’application des
normes de sØcuritØ, l’alerte en cas de danger potentiel, les
plans de sauvetage et les situations d’urgence.

Contribution financiŁre de la CommunautØ: 100 % des
coßts.

D. Mobilisation des compØtences

Mobilisation des compØtences nØcessaires pour intervenir
en cas d’urgence en vue de renforcer le systŁme mis en
place par les autoritØs d’un État membre ou d’un pays
tiers confrontØ à une catastrophe naturelle, technologique
ou Øcologique.

Contribution financiŁre de la CommunautØ: 100 % des
coßts correspondant aux missions des experts.

(1) Seules sont Øligibles les actions intØressant tous les États membres ou un nombre important d’entre eux.
(2) Seules sont Øligibles les actions conformes aux prioritØs dØfinies chaque annØe par le comitØ de gestion.
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